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 LOI n° 2026 – 023 

autorisant la ratification de l’Accord de Prêt relatif au financement 
du Projet d’extension du périmètre de bas Mangoky Phase II (PEPBM II), 

conclu le 06 mai 2026  entre la République de Madagascar et le Fonds Africain de Développement (FAD) et la Facilité d’Appui à la Transition (FAT)
EXPOSE DES MOTIFS

Madagascar traverse une période de transformation marquée par une montée des revendications sociales, en particulier de la jeunesse, exprimant un profond malaise face à la précarité persistante, à la faiblesse de la gouvernance publique,                     à l’accès limité aux services sociaux de base, et à la corruption endémique.                                Ces dynamiques traduisent  une crise de confiance envers les institutions et une demande croissante pour un modèle de développement plus inclusif, équitable                        et porteur d’opportunités économiques.

Dans ce contexte, le Projet d’Extension du périmètre de Bas-Mangoky Phase II (PEPBM II) apporte une réponse à ces facteurs de fragilité en combinant : développement d’infrastructures rurales, renforcement des chaînes de valeurs agricoles, promotion de l’Agrobusiness et appui à la formation technique et professionnelle. En effet, le Projet PEPBM II est conçu comme un Projet structurant visant à améliorer la productivité  agricole tout en renforçant  la résilience  socio-économique dans les zones fragiles dans la Région Sud-Ouest. 

Cette deuxième phase du Projet prévoit d’aménager 2700 ha supplémentaires qui s’ajoutent aux 2300 ha initiaux qui vont permettre d’atteindre l’objectif initial de  5000 ha prévus lors de la conception du Projet PEPBM, qui n’ont pas pu être réalisés suite à la diminution du budget alloué audit Projet. Ceci portera la superficie cultivable en riz deux fois par an à 10 000 ha sur la rive gauche du fleuve Mangoky.

Afin de garantir l’atteinte des objectifs fixés, un prêt de VINGT TROIS MILLIONS QUATRE-CENT QUATRE-VINGT QUINZE MILLE TROIS CENT SOIXANTE-TROIS UNITES DE COMPTE (23 495 363 UC), équivalant à 144 293 715 011 Ariary, a été mobilisé par le Fonds Africain de Développement.      Le Projet est mis en œuvre jusqu’au 31 décembre 2027.


Objectif du Projet : Soutenir le Gouvernement de Madagascar pour accroître la production rizicole et les revenus des acteurs de la Région du Sud-Ouest de Madagascar.

Conditions financières du Prêt (FAD) :

	Montant du Prêt
	: 23 495 363 UC

	Durée totale de remboursement
	: 50 ans dont 10 ans de période de grâce

	Commission de service
	: 1%

	Commission d’engagement
	: 0, 75%



Conditions financières du Prêt (FAT) :

	Montant du Prêt
	: 11 333 324 UC

	Durée totale de remboursement
	: 50 ans dont 10 ans de période de grâce

	Commission de service
	: 1%

	Commission d’engagement
	: 0, 75%


Composantes du Projet
	Composante 1
	: Aménagements hydroagricoles. Elle a pour objectif de renforcer le  potentiel de production du périmètre dans le respect des procédures nationales et de la Banque en matière de sauvegarde Environnemental et Social.



	Composante 2
	: Promotion des chaînes de valeurs et agrobusiness.                     Cette composante vise à renforcer les capacités productives et entrepreneuriales des acteurs locaux, en particulier les jeunes et les femmes, à travers le développement de chaînes de valeur inclusives et résilientes.


	Composante 3
	: Gestion et coordination du Projet. Elle englobe les activités transversales visant à assurer la bonne  exécution du Projet, avec les dépenses qui en sont requises.



Ministère de tutelle technique : Ministère de l’Agriculture et de la Souveraineté Alimentaire.

Aux termes de l’article  137, paragraphe II de la Constitution, « la ratification ou l‘approbation des traités qui engagent les finances de l’Etat doit être autorisée par la loi.

Tel est l’objet de  la  présente   loi.
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LOI n° 2026 – 023 

autorisant la ratification de l’Accord de Prêt relatif au financement du Projet d’extension du périmètre de bas Mangoky Phase II (PEPBM II), 

conclu le 06 mai 2026  entre la République de Madagascar et le Fonds Africain de Développement (FAD) et la Facilité d’Appui à la Transition (FAT)


L’Assemblée nationale a adopté lors de sa Séance Plénière, la  loi dont la teneur suit :


Article premier.- Est autorisée  la ratification  de l’Accord de Prêt relatif au financement du Projet d’Extension du Périmètre de Bas-Mangoky Phase II (PEPBM II), conclu le 06 mai 2026 entre la République de Madagascar et le fonds Africain de Développement (FAD), d’un montant de VINGT TROIS MILLIONS QUATRE CENTE QUATRE-VINGT-QUINZE MILLE TROIS CENT SOIXANTE-TROIS UNITES DE COMPTES (23 495 363 UC), équivalant à 144 293 715 011 ARIARY et la Facilité d’Appui à la Transition, d’un montant de ONZE MILLIONS TROIS CENT TRENTE TROIS MILLE TROIS CENT VINGT-QUATRE UNITES DE COMPTES                            (11 333 324 UC), équivalant à 69 602 138 440 ARIARY.

Article 2.- La présente loi entre en vigueur après sa promulgation, dès sa publication au Journal Officiel de la République.
Elle sera exécutée comme loi de l’Etat.

Antananarivo, le 28 septembre 2026
LE PRESIDENT DE L’ASSEMBLEE NATIONALE

RANDRIANASOLONIAIKO Siteny Thierry


